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Le CROEC Bretagne s’est engagé, en 2024-2025, dans une démarche RSE, porté par la conviction 
que la profession comptable a un rôle stratégique à jouer dans la transition vers un modèle plus 
responsable et durable. 

L’obtention récente du label Lucie Progress vient consacrer ce choix et témoigne de notre volonté 
d’incarner une exemplarité institutionnelle.

La charte RSE que nous présentons aujourd’hui formalise nos engagements. Elle traduit une 
vision claire : intégrer la responsabilité sociétale au cœur de notre fonctionnement, être vigilant 
au respect de toutes et tous, préserver l’environnement et renforcer le dialogue avec l’ensemble 
de nos parties prenantes.

Plus qu’un document, cette charte est un cadre d’action et un levier de mobilisation collective. Elle 
invite chacun – élu.e.s, collaborateurs.trices, experts-comptables et partenaires – à contribuer, 
selon ses moyens, à la construction d’un avenir durable pour notre profession et pour notre 
territoire.

Vous allez le découvrir : c’est une démarche sincère, couplée à un plan d’action simple, décliné en 
actions concrètes qui font la richesse de notre engagement.

Enfin, sur notre territoire, en s’intégrant à la dynamique de l’association Produit en Bretagne, 
nous montrons la volonté de la profession d’être actrice des transformations sociales et 
environnementales, d’être une force motrice dans l’évolution des modèles économiques des TPE-
PME bretonnes.

  François LAMBERT
Président de l’Ordre des Experts-Comptables de Bretagne

  �Cédric BOURDAIN
Président de la Commission Durabilité
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LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL RÉGIONAL

Le Conseil régional agit dans les conditions fixées par l’ordonnance 
du 19 sept. 1945 et ses textes d’application.

 �ARTICLE 1ER DE L’ORDONNANCE  
DU 19 SEPTEMBRE 1945 :

« Il est créé un Ordre des Experts-Comptables, doté de la personnalité 
civile, groupant les professionnels habilités à exercer la profession 
d’expert-comptable dans les conditions fixées par la présente ordonnance.

À sa tête est placé un Conseil national de l’Ordre, dont le siège est 
à Paris.

L’Ordre a pour objet : d’assurer la défense de l’honneur et de 
l’indépendance de la profession qu’il représente.

Il peut présenter aux pouvoirs publics et aux autorités constituées 
toute demande relative à la profession et être saisi par ces pouvoirs 
et autorités de toute question la concernant. (…) »

 �IL A QUATRE GRANDES  
RESPONSABILITÉS :

• �la 1re est du domaine régalien ; son contenu est largement dicté 
par les textes professionnels qui définissent l’organisation, le 
fonctionnement et les missions régaliennes « d’intérêt public » 
de l’Institution, 

• �les 3 autres s’exercent dans un cadre légal non contraignant, 
laissant ainsi un champ important d’appréciation et d’orientation 
desdites activités par les élus qui représentent la communauté 
professionnelle des experts-comptables. 
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 NOS MISSIONSPRÉSENTATION
DE L’OEC BRETAGNE
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LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL RÉGIONAL

*Ordonnance du 19 septembre 1945, décret du 30 mars 2012, arrêtés du 3 mai 2012 et février 2013 (règlement intérieur)

 �Surveiller le respect des conditions 
d’installation (le Tableau)

 �Surveiller le respect des règles 
déontologiques

 �Surveiller le respect des conditions 
générales d’exercice (Contrôle art. 31)

 �Contrôler le respect des normes 
professionnelles (contrôle de qualité) 
qui définissent les comportements et 
diligences à observer dans l’exercice des 
missions, favorisant ainsi la performance 
des cabinets tout en sécurisant les 
dossiers. Son respect est aussi une 
garantie indéniable de qualité pour les 
clients

 �Gérer les litiges et favoriser une issue 
amiable par la conciliation

 �Contrôler le respect de l’obligation de 
couverture d’assurances RCP

 �Organiser et suivre le stage d’expertise 
comptable. Contrôler les obligations. 
Faciliter l’obtention dans un délai 
minimum de l’attestation de stage

ATTRACTIVITÉ ET  
POSITIONNEMENT MARCHÉS :

�  �Notoriété et image en direction des 
décideurs économiques, politiques  
et des jeunes

 �Diffusion de supports de 
communication  
(print et numérique : sites web, 
réseaux sociaux…)

 �Évènements (organisation 
et participation)

 �Partenariats :
- Avec le monde économique

- Avec les établissements d’enseignement

- Avec les autres professions réglementées…

ACTIVITÉS NON RÉGALIENNES

 �Assister en cas de difficultés  
(santé et économique)

 �Assister en matière d’exercice 
professionnel  
(Déontologie professionnelle)

 �Favoriser la connaissance et l’utilisation 
des outils et services de l’Ordre

 �Proposer une offre de formation  
visant au maintien/développement  
des connaissances et compétences  
des cabinets : FOROM

 �Proposer des réunions techniques :  
Clubs (Fiscal, Social, Fiscal, Transition 
Numérique, Club Managers 3.0), 
réunions interprofessionnelles, 
Rencontres Informatiques de Bretagne

 �Favoriser les connections (CJEC)

ACTIVITÉS NON RÉGALIENNES

ACCUEILLIR LES NOUVEAUX INSCRITS :

�  �Prise de contact et visite par un élu  
post-inscription 

�  �Mesures jeunes inscrits  
la première année

�  �J��ournées « Accueil » gratuites 

�  �Cérémonie de Prestation de Serment

ACTIVITÉS NON RÉGALIENNES

ACCUEILLIR 
ET INTÉGRER

Accueillir et intégrer pour cimenter le corps 
professionnel autour de ses règles, valeurs et 

comportements fondamentaux.

PROMOUVOIR
(Communication) Promouvoir et représent-
er la profession pour faire connaître le rôle 
et les missions des experts-comptables et 
faciliter l’ancrage de la profession dans la vie 

économique régionale et locale

ACTIVITÉS
RÉGALIENNES*

ACCOMPAGNER
(Compétences et missions) Accompagner les 
professionnels pour faciliter leur exercice pro-
fessionnel et leur donner les moyens de dével-
opper de nouvelles missions au service des 
entreprises et de leurs clients. Il est bien enten-
du que ce n’est pas à l’Institution de garantir le 
chiffre d’affaires des cabinets ! Il appartient à 
chacun de saisir les opportunités qui s’offrent 

à lui.

LE FONCTIONNEMENT DU CROEC

 QUI FAIT QUOI ?

PROPO-
SITIONS

MEMBRES

8 ÉLUS

Le Président  
Le Bureau
Coordination  

suivi des travaux  
des pôles

5/6 FOIS/AN

Commissions
Cellules de 
réflexion  

et d’étude

24 ÉLUS

Le Conseil 
régional
Décisions 

stratégiques et 
régaliennes

5 FOIS/AN

Assemblée 
Générale
Quitus aux 

organes  
du CROEC

1 FOIS/AN

Secrétariat 
Général

18  
collaborateurs
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LE FONCTIONNEMENT DU CROEC

 LES DIFFÉRENTS PÔLES

Préparation du budget N en N-1 puis, après son adoption par le 
Conseil régional, suivi de sa bonne réalisation tout au long de 
l’année. En rendre compte régulièrement au Conseil régional.

Mise en place et suivi du bon fonctionnement du contrôle interne 
financier. Visa des procédures comptables et financières.

Établissement des comptes annuels du CROEC et présentation 
en Conseil régional en vue de l’arrêté. Établissement des 
comptes agrégés.

Relations avec les Censeurs.

Présentation du rapport moral et financier à l’approbation de 
l’Assemblée Générale.

Gestion des ressources financières du Conseil régional, validation 
des appels de cotisations, surveillance de l’encaissement des 
produits et paiement des dépenses.

Instruction de toute demande de remise de cotisations (partielle 
ou totale) formulée par un expert-comptable. A l’appréciation 
du Trésorier, remonter les demandes délicates ou sensibles au 
Bureau et/ou Conseil régional.

Mouvements de fonds et valeurs.

Administration générale (Infrastructures et personnel).

Animation institutionnelle (Sessions et Bureau) - Relation directe 
avec chaque Pôle.

Coordination départementale et relations avec les associations 
d’experts-comptables.

Lobbying, relations avec les Institutions et les médias régionaux - 
Représentation.

Lien avec le CNOEC et représentation du CROEC au CNOEC.

Cadrage général et animation d’actions spécifiques.

PÔLE FINANCIER

La Trésorière est chargée avec le Président 
et le Secrétaire Général du fonctionnement 
financier du CROEC. 
Il existe un manuel des trésoriers réalisé par 
le Conseil national auquel il doit se référer.

PÔLE PRÉSIDENCE
Le Président exerce le pouvoir exécutif.
Il convoque le Conseil, dirige les débats et assure 
l’exécution des décisions. 
Il informe les élus de leurs devoirs et responsabilités et le 
cas échéant, il fait des rappels à l’ordre.
Il veille au fonctionnement régulier de l’Institution et 
représente l’Ordre dans tous les actes de la vie civile.
Il coordonne l’action des Pôles.

LE FONCTIONNEMENT DU CROEC

Le Bureau est régulièrement réuni par le Président. Ce n’est 
pas une instance de décision.

Le Bureau synthétise les travaux, procède à des arbitrages et 
prépare les décisions qui seront soumises à l’approbation du 
Conseil. Les membres du Bureau donnent leur avis au Président 
et étudient avec lui les propositions/questions des commissions.

Aucun formalisme spécifique n’est requis pour les réunions 
du Bureau mais il est établi un compte-rendu à l’issue de 
chaque réunion afin de favoriser la traçabilité et l’historique 
des échanges. Les Procès-Verbaux sont diffusés aux membres 
du Bureau exclusivement.

RÔLE DES VICE-PRÉSIDENTS
Le Vice-Président participe activement aux réunions du Bureau 
pour lesquelles il a la possibilité de soumettre des points à 
ajouter à l’ordre du jour.

Comme chacun des élus, il doit assister aux sessions du Conseil 
régional de l’Ordre après avoir établi et/ou centralisé les 
comptes-rendus d’activité des commissions. 

Il doit également préparer l’Assemblée Générale statutaire du 
Conseil régional de l’Ordre afin de rendre compte de l’activité 
des commissions au travers du rapport annuel d’activité et 
participer à cette manifestation.

 LES DIFFÉRENTS PÔLES

Les commissions se réunissent à l’initiative de leur Président. 
Elles constituent d’abord des cellules de réflexion et d’études 
destinées à faire des propositions au Conseil régional, ou 
au responsable de commission. Le ou les collaborateurs 
permanents affectés à chaque commission a/ont pour rôle de 
favoriser cette réflexion et de la formaliser. Ils sont également 
chargés de préparer les décisions du Conseil régional et de suivre 
les actions entreprises.

Les propositions des commissions doivent être nécessairement 
retenues par le Conseil régional avant toute mise en œuvre. 
Quand le projet est validé, les commissions sont en charge de la 
réalisation des actions relevant de leur compétence et cela, sous 
le contrôle du responsable de commission. Les collaborateurs du 
Conseil ont pour rôle de mener à bien ces actions, et d’assurer 
la continuité de leur conduite et de leur suivi sous la direction 
des élus en charge.

Les moyens financiers nécessaires au bon accomplissement 
des missions des commissions sont budgétés. 

Les personnels nécessaires au bon fonctionnement sont mis à 
la disposition des Présidents de commission par le Secrétaire 
Général, en charge du fonctionnement administratif du Conseil 
régional, sous l’autorité directe du Président.

LE BUREAU
Il est composé de :

> 1 Président
> 4 Vice-Présidents
> 1 Trésorière 
> 2 Assesseurs

LES COMMISSIONS
Le Conseil délègue la responsabilité 
de travaux, projets et études à 
certains de ses membres, regroupés 
en commissions, chargés chacun 
d’un domaine de compétence 
déterminé. 
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CHRONOLOGIE 
DE NOTRE

DÉMARCHE RSE

LE FONCTIONNEMENT DU CROEC

 LES COMMISSIONS

1 6

7

8

9

10

2

3

4

5

Commission du Tableau Commission Entreprises

Commission Attractivité

Commission Durabilité

Commission Formation 
Professionnelle

Commission Innovation 
& Technologie

Commission Exercice Illégal

Commission du Stage

Commission Déontologie 
& Discipline

Commission Contrôle Qualité

COMMISSIONS
RÉGLEMENTÉES

COMMISSIONS
NON RÉGLEMENTÉES
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PRÉSENTATION DE LA DÉMARCHE RSE
aux salarié.e.s du CRO Bretagne

  

CRÉATION D’UN COMITÉ DE PILOTAGE RSE
incluant des salarié.e.s ainsi que des élu.e.s
du CRO Bretagne 

OCTOBRE 2023 FÉVRIER 2024 MARS 2024 MAI 2024 JUIN 2024

FORMATION LUCIE PROGRESS
dispensée pour les membres du comité de pilotage RSEASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU CRO BRETAGNE

sur la thématique “RSE, nous sommes tous responsables”

VOTE DES SALARIÉ.E.S
en faveur de l’engagement dans une démarche RSE

PRÉSENTATION DE LA DÉMARCHE RSE
devant l’ensemble des élu.e.s en session de Conseil

VOTE DES ÉLU.E.S EN SESSION DE CONSEIL
aboutissant à l’adoption de la démarche RSE 

CHRONOLOGIE D’UNE DÉMARCHE

JUILLET 2024

AUDIT RSE
Lucie Progress

MARS 2025 MAI 2025 JUIN 2025DÉCEMBRE 2024

CRÉATION DUNE COMMISSION DURABILITÉ
composée d’elu.e.s et de salarié.e.s PROPOSITION DES ENGAGEMENTS À TENIR 

dans le cadre de la labellisation Lucie Progress

LABELLISATION RSE
du CRO Bretagne

LANCEMENT DE L’ACTION COLLECTIVE
auprès des cabinets d’expertise comptable bretons
en partenariat avec l’Agence Lucie

RECUEIL DES ÉLÉMENTS DE PREUVES
en vue de l’audit RSE du mois de mai 2025
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CRÉATION 
D’UNE COMMISSION

DURABILITÉ

CRÉATION D’UNE COMMISSION DURABILITÉ

 LES 7 OBJECTIFS

L’Ordre des Experts-Comptables souhaite jouer un rôle moteur dans l’intégration de la 
RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises) au sein des cabinets. Pour ce faire, il s’associe 
à l’Agence LUCIE qui propose un programme structuré pour renforcer les compétences RSE 
et favoriser l’engagement vers une labellisation, notamment via le label LUCIE Progress, 
adapté aux structures débutantes.

Une dynamique collective est encouragée, avec des sessions de formation à tarif préférentiel 
permettant à chaque cabinet de choisir, par la suite, une labellisation individuelle (LUCIE 
Progress ou LUCIE 26000). Un accompagnement personnalisé ou collectif par des 
consultants LUCIE est proposé en option en région Bretagne.

Chaque cabinet se voit proposer un calendrier et un budget adaptés à sa situation. Par 
ailleurs, un soutien financier de BPIFRANCE, pouvant couvrir jusqu’à 30 % des coûts 
de formation, est envisageable pour les participants éligibles, avec une prise en charge 
complémentaire possible via les OPCO, le Centre de Formation LUCIE disposant de la 
certification Qualiopi.

ACCOMPAGNER LA PROFESSION DANS LA MISE EN OEUVRE 
D’UNE DÉMARCHE RSE2

Face aux défis environnementaux, sociaux et économiques, la profession comptable est 
appelée à jouer un rôle stratégique dans la transition vers un modèle plus durable. Détecter, 
favoriser et diffuser les initiatives en matière de durabilité devient un levier d’innovation 
et d’impact pour les cabinets d’expertise-comptable. L’objectif est double : accompagner 
les entreprises dans leur transformation durable tout en intégrant ces principes au sein 
des structures elles-mêmes. Dans cette optique, l’Ordre des Experts-Comptables de 
Bretagne a pris part à la conférence «Les RDV de la relocalisation» le 13 juin 2025 à Rennes.  
Cet évènement visait à renforcer le tissu économique local en privilégiant, autant que 
possible, la relocalisation des achats.

Favoriser le développement de bonnes pratiques suppose de créer un cadre d’incitation, 
d’échange et de mutualisation, notamment via des réseaux régionaux ou des dispositifs 
collectifs de formation. Dans une volonté d’être présent dans l’écosystème régional, 
l’Ordre des Experts-Comptables de Bretagne est adhérent de « Produit en Bretagne »

« Produit en Bretagne » promeut 4 axes principaux : valoriser le territoire, développer les 
ventes, apprendre du réseau et pérenniser une dynamique. Ses membres évoluent dans 
de nombreux métiers tels que l’agroalimentaire et équipement, la culture et le tourisme, 
la distribution, l’industrie ou les services.

DÉTECTER, FAVORISER ET DIFFUSER DES ACTIONS ET SERVICES 
EN MATIÈRE DE DURABILITÉ AUPRÈS DE LA PROFESSION3

Depuis le début de l’année 2025, l’Ordre des Experts-Comptables de Bretagne a mis en 
place une Commission Durabilité, reflet de sa volonté de structurer son engagement RSE et 
d’agir concrètement pour le territoire. Composée de membres élu.e.s et de collaborateurs.
trices, cette instance adopte une approche collaborative et transversale de la durabilité 
au service de l’intérêt général, de l’évolution de la profession et de son ancrage territorial. 

Le comité de pilotage RSE est une composante de cette commission. Il a pour but d’inscrire 
l’Institution dans une démarche vertueuse puisque une démarche RSE est évolutive. Cette 
commission, qui englobe le Comité de pilotage RSE, se réunit 5 fois par an. 

PILOTER LA DÉMARCHE RSE 
DE L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES DE  BRETAGNE

1

Conscient du rôle essentiel des associations dans le tissu local, l’Ordre des Experts-
Comptables organise un évènement dédié au milieu associatif et à l’Économie Sociale 
et Solidaire (ESS). Objectif : faciliter l’accès aux conseils, mettre en lumière les bonnes 
pratiques et positionner les experts-comptables comme des partenaires stratégiques 
au service du secteur associatif.

Dans le cadre de cette journée nous avons la volonté de travailler en partenariat avec 
l’ensemble des parties prenantes de ce secteur : région Bretagne, services de l’État, 
mouvement associatif breton, Bretagne Active, URIOPSS…

RENFORCER LES LIENS ENTRE LES EXPERTS-COMPTABLES 
ET LE MONDE ASSOCIATIF4
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CRÉATION D’UNE COMMISSION DURABILITÉ

L’Ordre souhaite contribuer à faire connaître, et reconnaître, les entreprises à mission et 
leur impact positif. Pour cela, un podcast sera lancé afin de donner la parole à ces acteurs 
engagés, valoriser leurs actions concrètes et encourager d’autres structures à s’inscrire 
dans cette dynamique.

VALORISER LES ENTREPRISES À MISSION SUR LE TERRITOIRE6

En Bretagne, plus de 3 000 jeunes souffrent de précarité. Dans ce contexte, la profession 
se mobilise activement depuis 3 ans. L’action “Experts & Solidaires”, en partenariat avec 
le Secours Populaire, témoigne d’un engagement fort et durable.

En 2025, les 57 000€* récoltés ont permis la distribution de 1 455 paniers dans 9 villes 
étudiantes de la région. Au-delà de l’aide matérielle, cette action incarne les valeurs de 
solidarité et de proximité portées par la profession. 

De plus, l’Ordre des Experts-Comptables de Bretagne a pris la décision de ne plus remettre 
de cadeau congressiste à l’Assemblée Générale de Lorient du 10 octobre. L’enveloppe 
budgétaire initialement dédiée à ces derniers sera attribuée à une association du pays de 
Lorient : «Les mains dans le sable».

DÉVELOPPER DES ACTIONS DE MÉCÉNAT7

NOS 4 ENJEUX RSE

En 2025 par exemple, la traditionnelle Grande Journée du Numérique évolue pour devenir 
la Grande Journée de la Profession. Cet évènement, désormais plus large, reflète les défis 
actuels des cabinets d’expertise comptable. La journée s’articule ainsi autour de trois axes 
majeurs : management, innovation et RSE. 

Au travers de quatre ateliers thématiques, les experts-comptables et leurs collaborateurs 
sont invités à se former aux enjeux environnementaux, sociaux et sociétaux, et à s’inspirer 
de pratiques concrètes pour intégrer durablement la RSE dans le fonctionnement de 
leurs cabinets.

Liste des ateliers : 

1.	 Mise en oeuvre d’une démarche RSE dans une TPE : retour d’expérience.

2.	 Comment faire du bilan carbone un conseil à valeur ajoutée pour les cabinets ? 

3.	 La RSE, c’est l’affaire de tous, et on est tous à en faire : rôle de l’expert-comptable 
dans la TPE.

4.	 La stratégie bancaire pour financer les transitions.

ORGANISER DES ÉVÈNEMENTS POUR ACCOMPAGNER 
LA PROFESSION DANS DES DÉMARCHES RSE

5

* dont 27 000 € d’abondement de la Fondation des Experts-Comptables
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NOS 4 ENJEUX RSE

ACTIONS MISES EN PLACE

ACTIONS MISES EN PLACE

Ces éléments témoignent d’une volonté d’alignement stratégique, ce qui doit se traduire par une gouvernance 
intégrée et une déclinaison opérationnelle dans les processus comptables, RH et budgétaires.

 ENJEU N°1 : INTÉGRER LA RSE À LA STRATÉGIE GLOBALE DE L’ORGANISATION

NOS 4 ENJEUX RSE

 ENJEU N°2 : RESPECTER DES DROITS HUMAINS ET DE LA DIGNITÉ DE L’ENSEMBLE DES PARTIES PRENANTES

En tant qu’acteur institutionnel, l’Ordre 
des Experts-Comptables de Bretagne 
se doit d’incarner une responsabilité 
sociétale exemplaire. 

La RSE constitue un levier stratégique 
essentiel pour : 
•	 Renforcer notre utilité sociale, 

notre crédibilité et notre 
ancrage territorial. 

•	 Intégrer les enjeux sociétaux, 
environnementaux et éthiques 
à notre stratégie globale nous 
permettant de répondre aux 
attentes croissantes de nos 
parties prenantes.

Cela implique une démarche 
structurée, partagée, alignée avec 
nos valeurs et nos missions d’intérêt 
général. Cette intégration vise à créer 
une dynamique collective, où chaque 
action portée par l’Ordre contribue à 
un modèle durable, porteur de sens 
et d’impact.

Assurer un cadre de travail éthique, équitable et respectueux des droits fondamentaux. Ainsi que promouvoir une culture 
d’entreprise équitable et inclusive, notamment à travers la lutte contre les inégalités professionnelles.

ENJEU

La crédibilité de notre engagement 
en matière de responsabilité sociétale 
repose avant tout sur une exemplarité 
interne. C’est pourquoi le respect 
des droits fondamentaux et la 
valorisation de l’humain constituent 
des principes fondamentaux au sein 
de notre organisation. 

Nous nous engageons à offrir à nos 
collaborateurs un cadre de travail 
éthique, bienveillant et respectueux, 
propice à leur épanouissement 
professionnel dans un climat de 
confiance et de reconnaissance.

La lutte contre toutes formes de 
discrimination, le respect de l’intégrité 
des personnes et la promotion 
de l’égalité des chances sont les 
fondements d’un environnement de 
travail juste et inclusif. En favorisant 
l’écoute et la prévention, l’Ordre 
souhaite créer les conditions d’un 
épanouissement professionnel durable.

Articuler la démarche de Responsabilité Sociétale des Organisations (RSO) avec la stratégie d’entreprise afin qu’elle ne soit pas 
perçue comme une initiative périphérique, mais bien comme une composante structurelle de la gouvernance.

ENJEU

Ce document fondateur formalise les 
engagements de l’organisation vis-à-vis de ses 

parties prenantes. Il permet d’ancrer la RSE 
dans les valeurs et la stratégie globale.

1

Rédaction d’une charte RSE

2

Cette diffusion garantit une appropriation 
collective des engagements et favorise une 

culture de la responsabilité partagée.

Diffusion de la charte 
à l’ensemble des parties prenantes

Composée de référents formés, cette cellule a pour mission de 
recueillir les signaux d’alerte, qu’ils soient internes (collaborateurs 
de l’Ordre) ou externes (experts-comptables en difficulté, 
collaborateurs de cabinets), et d’y répondre de manière 
confidentielle, rapide et adaptée.Elle agit également en amont, 
par des actions de sensibilisation autour du mal-être au travail.

1

Création d’une cellule dédiée à la détection 
et à la gestion des risques psychosociaux 

En interne, l’OEC Bretagne organise des séminaires, journées 
d’équipe, temps d’échanges interprofessionnels, dans une optique 
de cohésion et de reconnaissance du collectif de travail. Ces 
moments permettent de renforcer le sentiment d’appartenance 
et de valoriser les parcours, les réussites ainsi que les engagements 
collectifs et individuels.

Favoriser des temps d’échanges réguliers

2

L’OEC Bretagne veille à une stricte neutralité dans les 
processus de recrutement, d’évaluation et de promotion.

Promotion de l’égalité des chances 
et de la diversité

3

L’objectif est clair : créer un environnement professionnel où 
chacun puisse se sentir écouté, soutenu et valorisé, quelles 
que soient ses fonctions ou son ancienneté.

Renforcer les dispositifs de soutien et instaurer un 
dialogue social struturé et constant

4

Cet équilibre est favorisé via la mise en place du télétravail, la 
souplesse des horaires, ou encore l’adaptation des charges de 
travail en période de forte activité.

Favoriser l’équilibre 
vie professionnelle - vie personnelle

5
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 ENJEU N°3 : PRÉSERVER L’ENVIRONNEMENT

En tant qu’Institution professionnelle 
investie dans une mission d’intérêt 
général, nous avons la responsabilité 
de réduire notre empreinte 
environnementale et d’inciter nos 
parties prenantes à adopter des 
comportements durables. 

Les gestes du quotidien, nos choix 
d’organisation, d’achats ou de 
déplacement, ont un impact réel 
sur l’environnement. C’est par la 
mobilisation collective et l’exemplarité 
dans nos pratiques que nous 
contribuerons, à notre échelle, à la 
transition écologique. Sensibiliser 
nos équipes, structurer nos actions 
et instaurer des habitudes éco-
responsables concrètes constituent 
un premier pas nécessaire vers un 
fonctionnement plus vertueux.

Adopter une démarche vertueuse autour de la consommation des énergies et des consommables.

ENJEU

ACTIONS MISES EN PLACE

D’après le site notre-environnement.gouv, le transport est le secteur qui génère le plus d’émissions de gaz à effet de serre (GES) 
en France, représentant 31 % du total national en 2019. 
Même si notre activité n’est pas directement émettrice, les déplacements professionnels et évènementiels ont un impact 
environnemental réel. Ils représentent l’un des leviers d’action les plus concrets et accessibles pour réduire efficacement notre 
empreinte carbone.
C’est la raison pour laquelle la promotion des mobilités durables est un enjeu stratégique prioritaire pour l’OEC Bretagne. 
À chaque évènement que nous organisons, nous encourageons activement les participants à privilégier les modes de transport 
à faible impact carbone, tels que le train, les transports en commun ou le covoiturage.

Actions concrètes :  

•	 Mention systématique des alternatives durables dès l’envoi des invitations et des formulaires d’inscription. 
•	 Rappels ciblés via nos outils de communication (site internet, invitations, inscriptions et relances, appli «OEC Bretagne»).
•	 Facilitation de l’accès aux mobilités durables : partage de liens vers des plateformes de covoiturage, informations sur les 

lignes de transport, conseils pratiques.

1

Sensibilisation au transport durable

NOS 4 ENJEUX RSE

Afin de réduire notre empreinte carbone, nous avons fait le choix de collaborer 
prioritairement avec des traiteurs engagés dans une démarche RSE. 
Cette sélection s’inscrit dans une volonté de proposer des prestations plus 
respectueuses de l’environnement, cohérentes avec nos valeurs et nos 
engagements tout en maintenant une offre qualitative.

Actions concrètes : 

•	 Transmission à nos prestataires d’un cahier des charges écoresponsable 
fixant des critères précis : réduction de la part de viande dans les menus, 
en particulier de viande rouge à forte empreinte carbone, utilisation de 
produits locaux et de saison, issus de circuits courts, et intégration, autant 
que possible, d’aliments biologiques. 

Réduire notre empreinte carbone 

2
3

L’ optimisation de nos supports de communication et la gestion responsable 
des outils numériques sont des leviers essentiels pour réduire notre 
impact environnemental. 
Cette démarche vise à limiter notre consommation de ressources tout en 
modernisant nos usages internes.

Actions concrètes : 

•	 Réduction de l’usage du papier : réduction des impressions, recours 
systématique à l’impression recto-verso, limitation des tirages papier au 
strict nécessaire, utilisation de solutions numériques alternatives (supports 
dématérialisés, formulaires en ligne, QR codes, outils collaboratifs).

•	 Dématérialisation dans nos pratiques quotidiennes.
•	 Utilisation raisonnée des outils numériques : limiter l’envoi de pièces jointes 

volumineuses, nettoyer régulièrement les boîtes e-mail.

Sobriété numérique et éco-communication

Conscients des enjeux environnementaux actuels et de notre responsabilité 
en tant qu’acteur économique, nous plaçons la préservation des ressources 
naturelles au cœur de notre stratégie RSE. Nous nous engageons à réduire, 
trier et valoriser les déchets générés par nos activités. 

Actions concrètes : 

•	 Gestion des déchets : tri et recyclage.
•	 Utilisation raisonnée de l’eau et des matières premières : limiter l’usage 

du plastique.
•	 Consommation durable des ressources : achat raisonné de fournitures.

Gestion des déchets et des ressources naturelles

4

La sobriété énergétique est abordée de manière vertueuse.

Actions concrètes : 

•	 Installation de mousseurs sur les robinets.
•	 Sensibilisation auprès des collaborateurs.trices : usage raisonné du 

chauffage et de la climatisation.

Maîtrise des consommations d’eau et d’énergie

5

http://notre-environnement.gouv
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 ENJEU N°4 : COMMUNIQUER AVEC TRANSPARENCE AUPRÈS DES PARTIES PRENANTES

La responsabilité d’une Institution 
comme l’Ordre des Experts-
Comptables ne s’arrête pas à ses 
murs. Elle s’incarne aussi dans la 
manière dont nous partageons nos 
engagements, rendons compte de 
nos actions et dialoguons avec nos 
parties prenantes. 

Dans un contexte de défiance 
croissante vis-à-vis des Institutions, 
la transparence devient un devoir et 
un vecteur de confiance. Informer de 
manière claire, honnête et accessible 
sur nos démarches RSE, nos résultats 
et nos axes de progrès permettent de 
fédérer nos collaborateurs.trices, de 
renforcer la crédibilité de l’Ordre, et 
de faire de notre Institution un acteur 
proactif du changement sociétal.

Instaurer une relation de confiance durable avec nos parties prenantes, internes et externes, par une communication claire, 
régulière et accessible sur nos engagements et actions en matière de RSE.

ENJEU

ACTIONS MISES EN PLACE

L’organisation inscrit la responsabilité environnementale dans 
sa politique d’achats. 
L’Ordre choisira des partenaires respectueux de l’environnement, 
en favorisant des traiteurs locaux, des fournisseurs responsables ou 
labellisés, et des acteurs impliqués dans des démarches durables. 
Les achats de produits et services tiendront compte de leur 
impact environnemental : durabilité, réparabilité, consommation 
maîtrisée, éco-labels, etc. 
Ces critères seront progressivement formalisés dans une 
démarche d’achats responsables.

1

Rédaction et diffusion de documents d’engagement

Cette démarche permet une circulation fluide de l’information, 
condition essentielle à la transparence.

Mise à disposition de ces documents  
auprès des parties prenantes internes et externes

2

Grâce au développement et à la participation à de nouvelles 
actions en local.

Soutien des projets sociaux

3

LE LABEL LUCIE PROGRESS : 
UN LEVIER STRATÉGIQUE 

POUR L’EXPERTISE 
COMPTABLE



RAPPORT DURABILITÉ 2025 24 RAPPORT DURABILITÉ 2025 25

LE LABEL LUCIE PROGRESS: UN LEVIER STRATÉGIQUE POUR L’EXPERTISE COMPTABLE

 PRÉSENTATION DU LABEL LUCIE PROGRESS

La Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) est devenue un enjeu majeur pour toutes 
les organisations. 
Dans ce contexte, l’Agence LUCIE, acteur majeur de l’engagement durable depuis 2007, propose le 
label LUCIE Progress, une démarche simplifiée pour initier et structurer une politique RSE. 
L’Ordre des Experts-Comptables de Bretagne a d’ailleurs récemment obtenu cette labellisation et 
lance une action collective pour inciter les cabinets d’expertise comptable à suivre cette voie vertueuse.

Qu’est-ce que le Label LUCIE Progress ?
Le label LUCIE Progress est une version allégée du label historique LUCIE 26000, créé en 2007.
Il s’adresse principalement aux organisations qui débutent leur démarche RSE et qui cherchent à 
la structurer. 
Ce label permet d’évaluer la maturité RSE de l’organisation et d’entrer dans un processus d’amélioration 
continue grâce à une approche moins contraignante en termes de temps, de ressources humaines 
et de budget. 
Plus de 200 organisations sont déjà engagées dans ce label.   

L’ Agence LUCIE a également co-construit le label Bretagne 26000 avec Produit en Bretagne, le 
premier label RSE territorial. Ce référentiel intègre les spécificités du territoire breton et vise à renforcer 
l’ancrage local et la participation au développement de la région.  

LE LABEL LUCIE PROGRESS: UN LEVIER STRATÉGIQUE POUR L’EXPERTISE COMPTABLE

 LA LABELLISATION RSE DE L’OEC BRETAGNE

Conscient des enjeux RSE, l’OEC Bretagne a décidé de s’engager dans une démarche de labellisation LUCIE Progress 
en 2024. 
Cette démarche a pour objectif d’acquérir une méthodologie RSE structurée et reconnue, de montrer l’exemple à 
ses adhérents et d’insuffler une dynamique au sein du réseau des experts-comptables.   
Notre processus de labellisation s’est déroulé en plusieurs étapes :

La décision de s’engager a été prise à l’unanimité 
après avoir présenté les enjeux et le déroulement 
de la labellisation à toutes les équipes de l’Ordre 
ainsi qu’aux élu.e.s de la mandature 2021-2024.  

1

Embarquer l’ensemble des parties prenantes

3

L’OEC Bretagne a réalisé son auto-évaluation 
sur la plateforme LUCIE Progress, intégrant 
les documents et preuves de ses actions. Une 
réunion d’évaluation formelle avec un référent 
LUCIE a ensuite eu lieu. Pour être labellisé, un score 
minimum de 300/1000 était requis.  

Procéder à l’évaluation

Un comité de pilotage, composé de volontaires 
de différents services, a été mis en place pour 
évaluer les actions RSE existantes et définir 
les axes de progrès selon les sept thématiques 
du référentiel LUCIE Progress : gouvernance 
responsable, respect des droits des personnes, 
relations de travail responsables, préservation 
de l’environnement, éthique des affaires, intérêt 
des consommateurs (non concerné pour l’OEC 
Bretagne) et développement local.

Faire un état des lieux 
et constituer un comité de pilotage

2

Après son évaluation, l’OEC Bretagne a obtenu 
un score final de 712,54/1000 et a été labellisé 
en juin 2025, tout en définissant 15 engagements 
à tenir. Un contrôle sera effectué sous deux ans 
pour confirmer le maintien du label.  

Obtention des résultats 
et formalisation des engagements

4

L’OEC Bretagne a réussi à fédérer une équipe 
engagée et se réjouit d’avoir adopté des 
comportements plus vertueux, invitant les 
autres professionnels à suivre leur démarche.  
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LE LABEL LUCIE PROGRESS: UN LEVIER STRATÉGIQUE POUR L’EXPERTISE COMPTABLE

 L’ACTION COLLECTIVE DÉDIÉE AUX CABINETS D’EXPERTISE COMPTABLE

Fort de sa propre expérience, l’OEC Bretagne, en collaboration avec l’Agence LUCIE, a lancé une action collective pour encourager les cabinets d’expertise comptable à 
s’engager dans une démarche RSE. Cette initiative vise à transformer l’effort individuel en force collective.  

PRINCIPES

Des formations réservées aux adhérents 
de l’OEC Bretagne sont proposées à 
des tarifs préférentiels. Chaque cabinet 
peut choisir de s’engager dans le label 
LUCIE Progress (recommandé pour les 
débutants) ou LUCIE 26000.  

Sessions de formation collectives

L’ Agence LUCIE propose 6 modules de 
formation, dont un socle obligatoire et 
des modules complémentaires, avec 
un programme de 4 à 9 jours. L’OEC 
Bretagne sélectionnera les modules les 
plus pertinents.  

Parcours de formation adapté

Un accompagnement collectif ou 
individuel par un consultant partenaire 
LUCIE est possible et optionnel.  

Accompagnement personnalisé

Des financements par l’OPCO et un 
soutien financier de Bpifrance peuvent 
être sollicités.  

Financement

BÉNÉFICES POUR LES CABINETS

L’action collective favorise les 
liens et l’intelligence collective 
entre professionnels, créant des 
opportunités de collaboration.  

4 Réseautage 
et synergies

Le programme est spécifiquement 
adapté aux petites et moyennes 
entreprises.  

1 Adaptation 
aux PME-TPE 3 Intégration

à la communauté LUCIE

Les cabinets accèdent à des outils, 
avantages et évènements de la 
communauté LUCIE, incluant des ateliers 
de bonnes pratiques, des webinaires et 
des kits de communication.  

La labellisation renforce l’image 
de marque et la visibilité auprès 
des clients et partenaires.  

2 Visibilité 
accrue

5 Tarif 
préférentiel

Des conditions tarifaires 
avantageuses sont offertes dans 
le cadre de l’action collective, avec 
un potentiel soutien financier de 
BPIFRANCE.  

6 Progression 
multi-niveaux

La possibilité d’être labellisé RSE 
à plusieurs niveaux est offerte 
après le parcours, à des conditions 
préférentielles.  

La durée moyenne du processus de labellisation LUCIE Progress est de 8 à 12 mois pour la phase de préparation, incluant 
la formation ISO 26000, l’auto-évaluation et l’audit à distance. La durée de la labellisation est ensuite de 2 ans, avec une 
attribution du label et un audit de renouvellement.   
L’ engagement dans une démarche RSE via le label LUCIE Progress représente une opportunité stratégique pour les cabinets 
d’expertise comptable, leur permettant non seulement de structurer leurs actions en matière de développement durable, 
mais aussi de renforcer leur image et de bénéficier d’un réseau professionnel dynamique.

Une initiative du
CONSEIL RÉGIONAL DE L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES DE BRETAGNE

www.bretagne.experts-comptables.fr
csalmon@oecbretagne.fr - 02 99 83 63 24

PARTENAIRE DU

(hygiène et alimentaire)

Parce que chaque geste compte.
Parce que la situation l’exige.
Parce qu’ils sont l’avenir. 

“

”

Ensemble, 
mobilisons-nous 
pour aider le 
monde étudiant ! 

Distribution de paniers
de première nécessité

FAITES VOTRE DON ICI 
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